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AGIR SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES!:  
Solutions d’universitaires canadiens  
et canadiennes
Un consensus d’options de réduction des émissions de gaz à effet de serre basées sur la science.
Produit par dans le cadre des Dialogues pour un Canada vert (DCV), une initiative parrainée par la 
Chaire UNESCO-McGill Dialogues pour un avenir durable et l’Institut Trottier pour la science et les 
politiques publiques. Dialogues pour un Canada vert mobilise plus de 60 universitaires canadiens et 
canadiennes de toutes les provinces et rassemble des expertises qui vont des sciences sociales à 
l’ingénierie.

Carte des chercheur(e)s des DCV



Changements	
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À long terme, une cible de réduction des 

émissions de 80 % d’ici 2050

À court terme, une cible de réduction des 

émissions de 26-28 % par rapport aux niveaux de 

2005 d’ici 2025
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Établir un prix sur le carbone 

Première orientation stratégique: 



Inclure des objectifs audacieux de production 

d’électricité à faibles émissions de GES dans les 

plans d'action climatiques du gouvernement 

fédéral et des gouvernements provinciaux  

Deuxième orientation stratégique: 





Intégrer le secteur de la production pétrolière et 

gazière dans les politiques climatiques 

Troisième orientation stratégique: 



Adopter une politique énergétique à multiples 

niveaux ayant comme éléments centraux 

l’efficacité énergétique et la coopération en 

matière d’électrification

Quatrième orientation stratégique: 



Adopter rapidement des stratégies de transport 

à faibles émissions de GES  dans l’ensemble du 

Canada 

Cinquième orientation stratégique: 



Intégrer l’aménagement du territoire dans les 

politiques de planification des infrastructures, 

d’utilisation des terres, du transport et l’énergie

Sixième orientation stratégique: 
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Soutenir la transformation du secteur du 
bâtiment en un secteur neutre en carbone ou 

même au bilan carbone positif 

Septième orientation stratégique:
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Commentez ou endossez sur le site: 

www.acfas.ca

http://www.acfas.ca


Développer une politique de 
manière rationelle



1. Les faits d’abord  ou quel est le problème ? 
a. quelles est la situation énergétique du Québec? 

b. quelles sont les tendances? 

c. comment le Québec se compare-t-il aux autres 
pays? 

2. Les buts à atteindre ou où veut-on aller? 
a. que cherche-t-on à accomplir? 

b. quelles sont les priorités? 

c. quel est l’échéancier? 



Pourquoi une politique 
énergétique?

La sécurité 
énergétique

Le réchauffement 
climatique

Le développement 
économique



L’approvisionnement



Bilan de la production et des échanges 
énergétiques du Québec (2009) 
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TABLEAU 5.1

Production, consommation, exportation 
d’électricité au Québec en 2012

 TWh TWh

Produite au Québec 200

Hydro-Québec 174

Producteurs privés 26

Churchill Falls (importation) 32,3

Exportations nette HQ 30,1

Électricité consommée au Québec(1) 186
 (1) Consommation finale en tenant compte de pertes de 

8 % en transport et distribution

Sources : Ministère des Ressources naturelles, Hydro-
Québec, Statistique Canada  

À la fin 2012, la fermeture de la centrale 
nucléaire Gentilly-2 a réduit de 640 MW la puissance 
disponible au Québec. Cette réduction sera ample-
ment compensée d’ici 2017 par le déploie ment 
de nouveaux parcs d’éoliennes qui devraient 
livrer 3 250 MW, et par des centrales thermiques 
à la biomasse d’une puissance d’environ 100 MW. 
De plus, avant d’abolir le programme des petites 
centrales hydroélectriques, le gouvernement a 

FIGURE 5.9
Production brute d’électricité par type  de producteur (1990-2010) 

Source : Ministère des Ressources naturelles
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approuvé 64 MW de centrales au fil de l’eau30. 
Enfin, Hydro-Québec Production prévoit mettre en 
service les centrales de la Romaine d’ici 2020, ce qui 
devrait ajouter 1 569 MW de puissance31. À tous ces 
approvisionnements, il faut ajouter 800 MW promis 
pour la construction de nouveaux parcs éoliens à 
partir de 2016.

5.2.3.1 Des exportations en croissance

La production d’électricité génère des profits 
importants pour le gouvernement du Québec, 
actionnaire unique d’Hydro-Québec (tableau 5.2). 
Néanmoins, malgré des exportations nettes qui 
sont passées de 15 TWh à 30 TWh entre 2008 
et 2012, les revenus nets d’exportation n’ont 
pas suivi pour autant. Depuis quelques années, 
deux tendances contribuent à faire baisser le 
rendement d’Hydro-Québec. D’abord, le prix de 
l’électricité sur le marché à l’exportation a connu 
de fortes baisses ces dernières années (tableau 5.2). 
Ensuite, la production issue des nouvelles sources 
d’approvisionnement coûte plus cher : les sites 

30 . Plan d’approvisionnement 2014-2023 Réseau intégré, 
Hydro-Québec Distribution

31. Complexe de La Romaine, Bilan des activités environne-
mentales 2012, Hydro-Québec Distribution.
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Gaz naturel 
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Pétrole 
38,1 %

Consommation d’énergie - Québec

26MRN (2015)

Total (2011) 
40 Mtép 
1700 PJ 

5 tép/personne 
210 GJ/personne
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Énergie consommée

29MRN (2013)

tép/personne Nucléaire Renouvelable Hydrocarbures

Québec 0 2,4 2,6

Canada Primaire 0,5 2,0 5,1

France
Primaire 1,7 0,3 1,9

Finale 0,6 0,3 1,9

Allemagne Primaire 0,5 0,3 3,2
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5.1.1 La consommation d’énergie 
par secteur

Les données de consommation d’énergie 
par secteur présentées dans le document de 
consultation indiquaient une consommation 
importante d’hydrocarbures fossiles dans le 
secteur commercial et institutionnel. Or, il 
semble que la collecte de ces données n’avait 
pas tenu compte des changements survenus 
dans la structure de distribution des produits 
pétroliers et gaziers depuis 15 ans. Une révision 
très récente des modèles de Statistique Canada 
réduit significativement cette consommation pour 
l’attribuer, en bonne partie, au secteur industriel, 
éliminant presque complètement la hausse 
rapide de consommation du secteur commercial 
et institutionnel observée dans les données du 
document de consultation. Il est donc nécessaire 
d’intégrer ces ajustements afin d’offrir un portrait 
actualisé de l’utilisation des hydrocarbures fossiles. 

La figure 5.4 illustre l’évolution de la consom-
mation d’énergie, toutes sources confondues, 
pour le secteur résidentiel, le secteur commercial 
et institutionnel, le secteur des transports ainsi que 
le secteur industriel après révision des données. La 
figure 5.5, de son côté, présente la consommation 

FIGURE 5.3 
Comparaison des prévisions d’Hydro-Québec Distribution et de la demande réelle

Source : Mémoire d’Hydro-Québec présenté à la CEEQ
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détaillée par source d’énergie pour ces quatre 
secteurs en 2010.

5.1.1.1 Secteur résidentiel

Sur 20 ans, la consommation d’énergie per capita 
dans le secteur résidentiel est constante : 1 tep 
(11,6 MWh) par personne pour un total, ces 
dernières années, d’environ 8 Mtep (93 TWh). En 
considérant seulement la dernière décennie, on 
remarque que la consommation semble avoir 
plafonné, ramenant la consommation per capita 
d’un sommet de 1,1 tep à 1 tep, soit la consom-
mation per capita de 1990. 

En termes de sources d’énergie, le secteur 
résidentiel est le plus « vert » car près de 85 % des 
besoins sont comblés par l’électricité et la biomasse 
(bois de chauffage). Le reste provient, presque à 
parts égales, du mazout et du gaz naturel. 

5.1.1.2 Secteur commercial et institutionnel

Alors que les données de Statistique Canada 
jusqu’en 2009 laissaient croire que la quantité 
d’énergie utilisée dans ce secteur avait augmenté 
de 43 %, les données révisées indiquent plutôt, 
pour la période 1990 à 2010, une augmentation 
de 11 % en utilisant la moyenne des cinq dernières 
années. Ce pourcentage suit, à peu de choses près, 

Comparaison des prévisions d’Hydro-Québec
avec la demande réelle



Estimation des surplus d’électricité au niveau de 
consommation actuelle
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Sur la base de l’évolution de la demande 
d’électricité entre 2005 et 2012, la Commission 
fait l’hypothèse que la demande demeurera 
constante pour les prochaines années et que la 
hausse de 10,1 TWh prévue d’ici 2023 par Hydro-
Québec Distribution – dont les prévisions se sont 
toujours révélées trop fortes – reflète l’espoir de 
commercialiser les surplus, sans doute à prix réduit.

16.4.1 Toute énergie en surplus, 
même renouvelable,  
coûte cher

Jusqu’à maintenant, les consommateurs et les 
contribuables québécois ont très peu ressenti 
l’impact des mises en service des infrastructures 
découlant des nombreux appels d’offres pour 
l’éolien, la cogénération à partir de la biomasse, 
la petite hydraulique et les nouveaux projets de 
grands barrages hydroélectriques, puisque les 
infrastructures de production commencent à 
peine à entrer en service. En 2012, la production de 
l’ensemble de ces secteurs représentait seulement 
5,3 TWh. Au cours des prochaines années, cette 
production sera quintuplée : elle dépassera 10 TWh 
en 2013 et 17 TWh en 2014, pour atteindre 28 TWh 
en 2020, si l’on considère l’ensemble des projets 
en cours, incluant celui de la Romaine ainsi que les 
800 MW d’éolien annoncé par le gouvernement au 
printemps 2013.

Depuis 2008, l’achat de l’essentiel de cette 
production est assuré par Hydro-Québec Distribu tion 
grâce à des contrats à long terme à prix pré déter-
miné allant de 7,5 ¢/kWh pour la petite hydraulique 
au fil de l’eau jusqu’à 12,5 ¢/kWh pour certains 
contrats éoliens. Ces prix sont bien plus élevés 
que le PASO, dont la valeur 2013 serait autour de 
3 ¢/kWh. Cette différence évidente entre les prix 
d’achat et le prix de vente entraîne un déficit qui 
devra être assumé par les consommateurs via des 
hausses importantes de tarifs126.

126. La Commission retient l’hypothèse que l’ensemble des 
surplus pourra être exportée. Il est loin d’être certain que 
les interconnexions et les réseaux voisins seront capables 
de soutenir un ajout de 10 ou même de 20 TWh au cours 
des prochaines années. Si ce n’est pas le cas, il faudra 
alors stocker l’énergie dans les réservoirs et même, à 
long terme, procéder à des déversements.

Source : Calculs de la Commission basés sur les données d’Hydro-Québec Production

FIGURE 16.3
Surplus annuel du Québec destiné à l’exportation (2008-2028)
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De plus, le coût des nouvelles infrastructures 
d’Hydro-Québec Production se situe entre 5,6 ¢/
kWh et 6,4 ¢/kWh; les pertes en regard du PASO 
seraient comptabilisées en tant que pertes pour 
le gouvernement, soit autant d’argent perdu pour 
les contribuables. 

Ces sommes pourraient varier à la marge en 
fonction de la croissance de la demande au Québec 
ou du prix de l’électricité hors pointe aux États-Unis. 
Mais, de toute façon, elles demeurent importantes. 

Le scénario retenu par la Commission est illustré 
à la figure 16.3 : les pertes grimpent rapidement. En 
2012, les subventions à la production d’électricité 
atteignaient 240 M$. Elles atteignaient plus de 
500 millions $ en 2013, en raison des subventions 

qui permettront aux producteurs de recevoir (ou 
d’amortir dans le cas d’Hydro-Québec Production) 
près de 8 ¢/kWh en moyenne pour de l’électricité 
vendue à perte par Hydro-Québec Production au 
tarif de 3 ¢/kWh.

À partir de 2016, les Québécois devront dé bour-
ser chaque année près de 1,2 milliard $ pour finan-
cer le manque à gagner entre le coût d’achat 
de l’électricité par Hydro-Québec Distribution et 
l’amor  tis  sement des nouvelles centrales d’Hydro 
Québec Production d’une part, et le tarif de vente à 
l’exportation par Hydro-Québec Production d’autre 
part. Ce montant atteindra près de 1,4 milliard $ en 
2020, incluant l’ensemble des centrales de la Romaine 
ainsi que les subventions pour l’appel d’offres en 
énergie éolienne de 800 MW annoncé au printemps.

TABLEAU 16.2

Ensemble des surplus totaux d’Hydro-Québec Production et Distribution, et manque  
à gagner pour les Québécois relié aux approvisionnements acquis depuis 2008  

et exportés au PASO (estimé à 3¢/kWh)

 2014 2016 2018 2020 2022

Surplus (au-delà du 10 TWh de pointe) (TWh) 20,1 25,4 28,5 30,5 31,1

Approvisionnements en service depuis 2008 (TWh) 17,2 22,5 25,5 27,5 28,1

Perte pour les Québécois (avec vente à 3 ¢/kWh) 
(millions $/année)

817 1 172 1 305 1 395 1 434

Sources : Hydro-Québec et calculs de la Commission



Constats

1. Pas de problème d’approvisionnement dans 
le court et moyen terme 
a. Pétrole disponible au Canada et dans le reste 

du monde (nouveaux accès prévus au pétrole 
de l’Alberta) 

b. Gaz naturel à bas prix facilement accessible 
(gaz de schiste) 

c. Importants surplus d’électricité



Les secteurs de la 
consommation
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FIGURE 5.4
Consommation d’énergie pour chacun des quatre secteurs d’activité (1990-2010)

Sources : Ministère des Ressources naturelles et Statistique Canada
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FIGURE 5.5
Quantité des diverses formes d’énergie utilisées par les quatre secteurs d’activité au Québec (2010)

Sources : Ministère des Ressources naturelles et Statistique Canada
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fossiles dans les divers secteurs économiques, tel 
que présentées à la figure 5.5 de la page 76. 

7.2  L’ATTEINTE DE L’OBJECTIF 
DE RÉDUCTION DES GES

L’objectif de lutte contre les changements clima-
tiques présenté dans le document de consultation 
a reçu un soutien presque unanime de la part des 
intervenants aux travaux de la Commission. Alors 
que 51 intervenants sont favorables à l’inclusion 
d’un objectif de réduction des émissions de GES 
dans la future politique énergétique, seuls cinq 
intervenants sont contre. Les seules divergences 
portent sur l’ampleur de l’objectif à atteindre et 
sur la rapidité de son implantation. De nombreux 
acteurs de la société civile suggèrent d’accélérer les 
efforts de réduction des GES et d’intégrer l’objectif 
recommandé par les scientifiques du GIEC, soit 
une réduction intermédiaire de 40 %, allant vers 
une réduction plus soutenue à long terme. En 
contrepartie, des industriels, des représentants 
politiques et des gens d’affaires se montrent plus 
prudents : ils soulignent qu’à six ans de l’échéance 

TABLEAU 7.1

Évolution des émissions de gaz à effet de serre au Québec (1990-2010)

Sources d’émissions de GES Quantité d’émissions  
(Mt éq. CO2)

Variation des 
émissions 

(%)

Part des 
émissions 
totales (%)

1990 2010 1990-2010 2010

Secteur des transports  27,41  35,06  27,9 y  42,5

Secteur résidentiel  6,61  3,96  -40,1 z  4,8

Secteur commercial et institutionnel  4,21  4,99  18,5 y  6,1

Combustion secteur industriel  14,05  12,56  -10,7 z  15,2

Raffinage de pétrole et émissions fugitives  3,30  3,64  10,4 y  4,4

Production d’électricité  1,46  0,21  -85,6 z  0,3

Total – Énergie  57,04  60,42  5,9 y  73,3

Agriculture  6,21  6,55  5,5 y  7,9

Déchets organiques  7,32  4,60  -37,2 z  5,6

Précédés indutriels  13,17  10,84  -17,7 z  13,1

Solvants et autres produits  0,05  0,06  24,0 z  0,1

Total – Sans énergie  26,75  22,05  -17,6 z  26,7

TOTAL  83,80 82,47  -1,6 z  100,0

Source : Inventaire québécois des émissions de gaz à effet de serre en 2010 et leur évolution depuis 1990, Ministère du 
Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs (2013)

2020, toutes les mesures permettant d’atteindre 
l’objectif légal de 20 % de réduction n’ont pas encore 
été identifiées. En l’absence de plan d’action précis, 
ils estiment irréaliste d’augmenter l’objectif à 25 %.

7.3  LE WCI ET LE SPEDE
Le gouvernement du Québec est conscient de 
l’insuffisance des moyens directs présentés dans 
le PACC 2020 pour atteindre l’objectif légal de 
réduction de 20 %. Voilà pourquoi il s’est engagé 
dans un système de plafonnement et d’échange de 
crédits de carbone (SPEDE) mis en place en vertu 
de la Western Climate Initiative. Depuis le 1er janvier 
2013, ce système s’applique, par étapes, à toutes 
les industries qui émettent plus de 25 Mt CO2e. À 
partir du 1er janvier 2015, tous les importateurs et 
distributeurs d’énergie y seront soumis. L’ensemble 
des consommateurs d’hydrocarbures fossiles 
(pétrole, gaz naturel, mazout, diesel, essence, et 
charbon) seront donc affectés par cet accord. 



Le système de plafonnement et d’échange de crédits  
de carbone

Le 1er janvier 2013: grands émetteurs de GES (25 kt CO2e par 
an et plus) ont reçu une allocation gratuite d’unités 
d’émissions de carbone correspondant à la totalité de leurs 
émissions.  

Depuis le 1er janvier 2015: le nombre alloué diminuera d’un à 
deux pour cent par année, afin de réduire graduellement le 
total des émissions et de dégager des droits qui pourront être 
vendus à l’enchère. Ces droits peuvent aussi être distribués 
pour permettre d’augmenter la production des industries ou 
d’en installer de nouvelles. 



Constats

2. Lutte aux changements climatiques s’accorde 
avec les gains associés à une meilleure 
utilisation des hydrocarbures fossiles 

a. Pétrole est beaucoup plus cher que l’électricité 
- les gains sont évidents même en cas de 
production locale 

b. Gouvernement du Québec s’est engagé à 
réduire les émissions de GES



Constats

3. Les mesures en place sont insuffisantes pour 
atteindre les objectifs de réduction de GES 

a. La création d’un marché du carbone avec la 
Californie risque de créer des sorties de capitaux 
sans réduction nette pour le Québec 

b. La structure de production et de consommation 
d’énergie au Québec impose de cibler avant tout 
l’utilisation des hydrocarbures fossiles pour la 
production de chaleur et le transport 

c. Il n’y a pas de gain à faire du côté de l’électricité 
pour la réduction de GES



Le développement économique



Riches d’une électricité verte?



Subvention directe aux équipements de 
production d’électricité mis en service depuis 

2008 (2008-2028)
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FIGURE 16.4

Subvention directe aux équipements de production d’électricité 
mis en service depuis 2008 (2008-2028)
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Source : Calculs de la Commission basés sur les données d’Hydro-Québec Distribution

De même, pour maintenir l’industrie éolienne 
en ajoutant 350 MW addi tion nels par an jusqu’en 
2025, les consomma teurs québécois devront payer la 
note pour la différence entre le prix d’achat évoqué 
par l’industrie de 9,5 ¢/kWh et le prix du marché 
défini par le PASO, une situation qui se rapproche 
du fiasco observé en Ontario. En 2025, le manque à 
gagner pour les contribuables québécois atteindrait 
alors 2 milliards $ par année.

Dans ce contexte, il ne fait aucun doute pour la 
Commission que le gouvernement du Québec doit 
immédiatement cesser les nouveaux appels d’offres 
pour la production d’électricité et qu’il doit annuler 
les contrats en cours de renouvellement ou alors les 
renégocier sur la base du PASO, lorsque possible.

16.4.2 Le complexe de la Romaine
Les décisions quant à l’opportunité d’investir dans 
des ouvrages hydroélectriques, comme ceux de 
la Romaine, sont prises conjointement par Hydro-
Québec – plutôt favorable à la construction – et le 
gouvernement du Québec – plutôt intéressé aux 
retombées économiques – cherchant à prendre 
des risques calculés au nom des contribuables. Un 
risque important dans le processus d’approbation 
de tout nouveau projet hydroélectrique provient 
du fait que le propriétaire de centrales est un 

price taker : il n’a d’autre choix que d’accepter le prix 
que le client veut bien lui accorder, sans marge de 
manœuvre pour négocier avec des clients qui se 
définiraient comme occasionnels ou mobiles. Un 
tel projet ne devrait être entrepris que sur la base 
d’un marché rentable garanti sur toute la durée de 
l’amortissement. Or, dans le contexte des surplus 
prévus au Québec pour les 15 prochaines années, 
ce prix sera celui qu’Hydro-Québec réussira à obtenir 
hors du Québec, hors des périodes de pointe.

Le complexe de la Romaine, actuellement en 
construction, produira une énergie dont le coût est 
évalué à plus de 6 ¢/kWh. Comme la Commission 
ne peut évaluer les coûts d’un démantèlement de 
ce chantier, elle n’est pas en mesure de formuler 
une recommandation ferme quant à l’avenir de ce 
projet. Elle est toutefois d’avis, à l’instar de plusieurs 
intervenants, qu’il faut immédiatement évaluer 
l’intérêt financier d’arrêter les phases de construction 
les moins avancées (la Romaine 3 et la Romaine 4). 

 16.4.3 L’évaluation des projets  
de centrales dans l’intérêt 
des contribuables

En 1997, il était prévu dans la loi créant la Régie 
de l’énergie qu’elle examinerait tous les projets 



Constats

4. L’électricité québécoise n’est plus aussi 
compétitive que par le passé 

a. Le faible prix du gaz naturel aux États-Unis 
et au Moyen-Orient fait mal au Québec 

b. Il n’existe pas de façon facile de valoriser 
les importantes ressources renouvelables et 
à faible émission de GES disponibles au 
Québec
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Constats

6. Le gouvernement ne dispose pas des 
capacités d’analyse pour mettre en place 
des programmes efficaces 

a. Le modèle utilisé a plus de 30 ans et est 
complètement dépassé 

b. La politique de non-remplacement a dévasté 
le ministère

5. Le Québec est à la traîne en terme 
d’efficacité énergétique 



Les recommandations



Principales recommandations

1. Adopter une perspective de réduction à long terme 
des GES 

a. réduction de 75 % du secteur énergie d’ici 2050 

b. réduction de 20 % des produits pétroliers d’ici 
2025 

c. Favorise une redevance carbone significative sur 
les hydrocarbures 

d. Suspende l’application de la bourse du carbone 
tant que d’autres partenaires ne s’y joindront pas 



Principales recommandations

2. Viser la « Maîtrise de l’énergie », au-delà de la 
simple efficacité énergétique 

a. Abandon du mazout pour la chauffe (remplacement 
par biomasse ou gaz naturel) 

b. Aménagement du territoire 

c. Amélioration de la qualité du bâti (fiscalité) 

d. Transport des personnes et des marchandises 

e. Soutenir l’efficacité énergétique dans les secteurs 
industriels et commerciaux



Principales recommandations

3. Cesser la construction de nouvelles sources 
d’approvisionnement en électricité

Partie V – Les sources d’énergie
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Sur la base de l’évolution de la demande 
d’électricité entre 2005 et 2012, la Commission 
fait l’hypothèse que la demande demeurera 
constante pour les prochaines années et que la 
hausse de 10,1 TWh prévue d’ici 2023 par Hydro-
Québec Distribution – dont les prévisions se sont 
toujours révélées trop fortes – reflète l’espoir de 
commercialiser les surplus, sans doute à prix réduit.

16.4.1 Toute énergie en surplus, 
même renouvelable,  
coûte cher

Jusqu’à maintenant, les consommateurs et les 
contribuables québécois ont très peu ressenti 
l’impact des mises en service des infrastructures 
découlant des nombreux appels d’offres pour 
l’éolien, la cogénération à partir de la biomasse, 
la petite hydraulique et les nouveaux projets de 
grands barrages hydroélectriques, puisque les 
infrastructures de production commencent à 
peine à entrer en service. En 2012, la production de 
l’ensemble de ces secteurs représentait seulement 
5,3 TWh. Au cours des prochaines années, cette 
production sera quintuplée : elle dépassera 10 TWh 
en 2013 et 17 TWh en 2014, pour atteindre 28 TWh 
en 2020, si l’on considère l’ensemble des projets 
en cours, incluant celui de la Romaine ainsi que les 
800 MW d’éolien annoncé par le gouvernement au 
printemps 2013.

Depuis 2008, l’achat de l’essentiel de cette 
production est assuré par Hydro-Québec Distribu tion 
grâce à des contrats à long terme à prix pré déter-
miné allant de 7,5 ¢/kWh pour la petite hydraulique 
au fil de l’eau jusqu’à 12,5 ¢/kWh pour certains 
contrats éoliens. Ces prix sont bien plus élevés 
que le PASO, dont la valeur 2013 serait autour de 
3 ¢/kWh. Cette différence évidente entre les prix 
d’achat et le prix de vente entraîne un déficit qui 
devra être assumé par les consommateurs via des 
hausses importantes de tarifs126.

126. La Commission retient l’hypothèse que l’ensemble des 
surplus pourra être exportée. Il est loin d’être certain que 
les interconnexions et les réseaux voisins seront capables 
de soutenir un ajout de 10 ou même de 20 TWh au cours 
des prochaines années. Si ce n’est pas le cas, il faudra 
alors stocker l’énergie dans les réservoirs et même, à 
long terme, procéder à des déversements.

Source : Calculs de la Commission basés sur les données d’Hydro-Québec Production

FIGURE 16.3
Surplus annuel du Québec destiné à l’exportation (2008-2028)
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De plus, le coût des nouvelles infrastructures 
d’Hydro-Québec Production se situe entre 5,6 ¢/
kWh et 6,4 ¢/kWh; les pertes en regard du PASO 
seraient comptabilisées en tant que pertes pour 
le gouvernement, soit autant d’argent perdu pour 
les contribuables. 

Ces sommes pourraient varier à la marge en 
fonction de la croissance de la demande au Québec 
ou du prix de l’électricité hors pointe aux États-Unis. 
Mais, de toute façon, elles demeurent importantes. 

Le scénario retenu par la Commission est illustré 
à la figure 16.3 : les pertes grimpent rapidement. En 
2012, les subventions à la production d’électricité 
atteignaient 240 M$. Elles atteignaient plus de 
500 millions $ en 2013, en raison des subventions 

qui permettront aux producteurs de recevoir (ou 
d’amortir dans le cas d’Hydro-Québec Production) 
près de 8 ¢/kWh en moyenne pour de l’électricité 
vendue à perte par Hydro-Québec Production au 
tarif de 3 ¢/kWh.

À partir de 2016, les Québécois devront dé bour-
ser chaque année près de 1,2 milliard $ pour finan-
cer le manque à gagner entre le coût d’achat 
de l’électricité par Hydro-Québec Distribution et 
l’amor  tis  sement des nouvelles centrales d’Hydro 
Québec Production d’une part, et le tarif de vente à 
l’exportation par Hydro-Québec Production d’autre 
part. Ce montant atteindra près de 1,4 milliard $ en 
2020, incluant l’ensemble des centrales de la Romaine 
ainsi que les subventions pour l’appel d’offres en 
énergie éolienne de 800 MW annoncé au printemps.

TABLEAU 16.2

Ensemble des surplus totaux d’Hydro-Québec Production et Distribution, et manque  
à gagner pour les Québécois relié aux approvisionnements acquis depuis 2008  

et exportés au PASO (estimé à 3¢/kWh)

 2014 2016 2018 2020 2022

Surplus (au-delà du 10 TWh de pointe) (TWh) 20,1 25,4 28,5 30,5 31,1

Approvisionnements en service depuis 2008 (TWh) 17,2 22,5 25,5 27,5 28,1

Perte pour les Québécois (avec vente à 3 ¢/kWh) 
(millions $/année)

817 1 172 1 305 1 395 1 434

Sources : Hydro-Québec et calculs de la Commission



Principales recommandations

4. Évaluer la faisabilité d’exploiter le pétrole en 
territoire Québec 

a. Mettre en place un encadrement serré 

b. Débattre d’un modèle économique 
économique de développement 

c. Découpler la production de la politique 
énergétique



Principales recommandations

5. Adopter une planification à long terme et une gestion 
avec rétroaction régulière 

a. Créer la Société pour la maîtrise de l’énergie du 
Québec (SMEQ) 

b. Financer la maîtrise de l’énergie à hauteur de 2 % de 
l’ensemble des dépenses énergétiques 

c. Évaluer chaque année l’efficacité et le rendement des 
mesures 

d. Créer un Centre de recherche indépendant sur l’énergie  
e. Soutenir la recherche dans les créneaux prometteurs 

pour le Québec



Des changements difficiles

1. Suspendre la construction de nouvelles infrastructures de 
production d’énergie renouvelable : réduction des 
investissements jusqu’à 2 milliards $ par an. 

2. Éliminer l’utilisation du mazout : peut affecter considérablement 
l’industrie de la distribution 

3. Contraindre l’exploration et l’exploitation d’hydrocarbures 
fossiles en fonction des principes de développement durable : 
peut ralentir les investissements 

4. Resserrement des règles d’aménagement du territoire: forcer à 
revoir les façons de faire de l’industrie de la construction. 

5. Nouvelles règles dans la construction. Dérange les façons de 
faire, mais pas les investissements



… mais potentiellement payants

1. Remplacement du mazout par la biomasse représente des 
retombées locales de 1 G$/année 

2. Nouvelles sommes disponibles pour l’efficacité énergétique : 
retombées de 1 G$/année  

3. Transformation des règles de financement dans l’immobilité. 
Pourrait ajouter jusqu’à 2 G$/année sans coût pour l’État et 
avec des économies pour les utilisateurs 

4. Investissements dans les transports collectifs - des retombées 
directes pour le Québec et la mise en place d’une expertise 
exportable.



Les limites 



1. Où sont les scénarios? 
a. en continuant comme avant 

b. en adoptant les mesures proposées 

c. en considérant d’autres mesures menant aux 
mêmes résultats 

2. Évaluations technologiques, économiques, 
politiques et sociologiques 
a. quels seront les effets des mesures proposées? 

b. est-ce qu’un bouleversement technologique 
pourrait rendre le tout caduque? 

c. l’effet rebond pourrait-il tout effacer? 



En guise de conclusion



Quelques bonnes idées ?

1. Le pétrole et le gaz produits au Québec doivent être 
utilisés par les Québécois 

2. L’indépendance énergétique permettra d’enrichir le 
Québec 

3. Le soutien aux énergies renouvelables alternatives permet 
de réduire les émissions de GES 

4. Le soutien à la voiture électrique est essentiel pour la 
transition québécoise



Quelques bonnes idées ?

5. Instaurer des tarifs d’électricité qui varient en fonction de 
l’heure de la journée permettrait des économies collectives 

6. Les Québécois ne paient pas assez cher pour leur 
électricité 

7. Le Québec devrait exporter son électricité et importer du 
gaz naturel pour se chauffer 

8. Le chauffage électrique impose des coûts trop importants 
pour Hydro-Québec à la pointe hivernale



Une politique énergétique adaptée au Québec

1. Au coeur d’une politique sur les changements climatiques 

2. Ciblant d’abord les combustibles fossiles 

3. Imposant une cohérence des décisions touchant l’énergie 
(dont le transport, l’aménagement du territoire et le bâti) 

4. Soutenue par une structure de gouvernance moderne et 
efficace 

5. Et le savoir nécessaire pour comprendre ce qui se passe, 
évaluer l’efficacité des mesures, développer les technologies 
pertinentes et se projeter dans l’avenir
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AU-DELÀ DE LA CONTROVERSE

J usqu’à présent, le débat sur les gaz de schiste au Québec a été 
dominé, avec raison, par la question environnementale. Cependant, 

on ignore encore beaucoup de choses au sujet des risques et de 
l’impact à court, moyen et long terme de la fracturation hydraulique. 
Malgré ces réserves bien réelles, l’industrie continue de se développer 
à un rythme accéléré dans le reste de l’Amérique du Nord. Elle est en 
voie d’exploser également en Europe et en Asie, surtout en Chine.

Pour comprendre la situation, il faut regarder au-delà de nos frontières. 
Voilà pourquoi La révolution des gaz de schiste présente une description 
du panorama énergétique mondial actuel. Il s’attarde aussi à l’aspect 
plus scientifique de l’exploitation de cette ressource, de la géologie aux 
risques environnementaux, et décrit les activités d’exploration et 
d’exploitation de cette ressource à travers le monde. Enfin, il fait état 
des différents modèles économiques qui encadrent l’exploitation des 
hydrocarbures dans le monde développé et des particularités qui 
devraient être appliquées dans le cas des gaz de schiste. 

Pour les opposants à l’implantation des gazières au Québec, cette 
dernière section semblera prématurée. L’auteur pense, qu’au 
contraire, il faut discuter au plus vite du modèle économique que le 
Québec veut suivre. Plus on attendra, plus son implantation risque 
de coûter cher, car les gazières auront alors eu tout le temps d’établir 
un rapport de forces légal et politique, basé sur une évaluation encore 
plus précise des ressources disponibles.

Voilà donc le propos de ce livre préparé par un expert indépendant, 
le physicien et universitaire Normand Mousseau dont les deux 
premiers livres parus au cours des dernières années ont connu un 
rayonnement important.

NORMAND MOUSSEAU est professeur de physique à l’Univer-
sité de Montréal et chercheur de renommée internationale. Il 
nourrit une grande passion pour la vulgarisation scientifique. 
Il est l’auteur de Au bout du pétrole, tout ce que vous devez savoir 
sur la crise énergétique et L’avenir du Québec passe par l’indépen-
dance énergétique.
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